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Ordre du jour                                                                                                     

Ordre du jour proposé par le Conseil de Coordination :

0.0 Ouverture 
1.0 Procédures 

 1.1 Praesidium 
 1.2 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 1.3 Lecture et adoption du procès-verbal 

2.0 Bilans 
 2.1 Conseil exécutif et Comités 
 2.2 Recherche privatisation 
 2.3 Consultation AFE 

3.0 Plan d’action 
 3.1 Manifeste 
 3.2 Journée de boycott 
 3.3 Manifestation nationale 
 3.4 Autres 

4.0 Femmes 
5.0 Finances 

 5.1 États financiers 2007-2008 
 5.2 États des résultats 2008-2009 
 5.3 Modifications aux prévisions budgétaires 2008-2009 
 5.4 Fonds d’entraide 

6.0 Élections 
7.0 Avis de motion 

 7.1 Dépôt 
 7.2 Traitement 

8.0 Varia 
9.0 Levée 
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Bilan du Conseil exécutif pour la période du Congrès annuel des 
26-27 avril 2008 au Congrès d’automne des 25-26 octobre 2008
1. Comités, Conseils et instances
 

Conseil de Coordination
                        

- Le travail et les dynamiques du Conseil de Coordination furent quelque chose de décevant; nous 
considérons cette instance comme une instance de coordination du travail de l’ASSÉ. Les Comités, 
les Conseils régionaux et le Conseil exécutif de l’ASSÉ doivent travailler de concert dans le but de 
mener  à  bien  le  plan  d’action  déterminé  par  le  Congrès.  Nous  ne  voyons  pas  le  Conseil  de 
Coordination comme une entité qui surveille notre travail en tant qu’instance « supérieure », ce que 
nous avons parfois ressenti.

            

-  L’ASSÉ se réclame de la  démocratie  directe,  où tous  et  toutes  s'impliquent;  pas  seulement  le 
Conseil exécutif. C'est un principe que nous trouvons plus ou moins absent lorsque les principales 
propositions dans les cahiers de Conseil de Coordination sont les nôtres. Nous aimerions voir les 
Comités et Conseils régionaux s’impliquer plus activement au sein du Conseil de Coordination.

 

- À la lumière du travail du comité ad hoc sur les gains concrets, nous remettons beaucoup en cause 
l’utilité et l’efficacité des comités ad hoc à l’ASSÉ.

 

- La recherche est maintenant devenue une série de cinq feuillets que nous avons appelé « La face 
cachée de la privatisation ». Plusieurs problèmes de coordination sont survenus dans la production de 
la recherche, c’est pourquoi nous nous sommes retranché-e-s sur cette solution moins exhaustive que 
le travail prévue initialement. En somme, ni le Conseil exécutif, ni le Comité à la recherche et aux 
affaires académiques n’ont su assumer le « lead » de la recherche, se le passant comme une patate 
chaude.

 

- Une recherche sur les aidantes naturelles et la privatisation sera disponible sur le site Internet très 
bientôt.

 

Recommandations : Sur la recherche, nous tentons de recueillir des stagiaires universitaires en tant  
que recherchistes afin de remédier aux problèmes récurrents de recherche à l’ASSÉ. Nous proposons  
aussi de collaborer avec l’Institut de Recherche et d’Information Socio-économique (IRIS) et  de  
devenir  membre  de  cette  organisation  afin  de  posséder  un  droit  de  parole  sur  les  recherches  
produites. Nous proposons aussi d’engager un ou une recherchiste si le fond de solidarité de la  
Fédération des Travailleurs du Québec (FTQ) se montre généreux envers nous.
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Conseil exécutif
 

- Difficulté d’intégrer les exécutantes qui furent peu ou pas présentes durant l’été dans la dynamique 
de la rentrée.

 

-  Considérant  les  buts  de  la  présente  campagne,  nous  désirons  concentrer  nos  efforts  sur  notre 
présence sur le terrain et auprès des membres. Depuis la rentrée, l’ASSÉ a été présente sur tous les 
campus des associations membres afin d’aider soit à la distribution du matériel d’information ou à 
l’organisation générale des associations.

 

Camp de formation
 

- Comité vacant depuis juin 2008, donc le Conseil exécutif (Pascal) et une collaboratrice (Shanie 
Morasse) ont pris en charge le Camp de formation.

 

-  Difficile  de  faire  un  bon  suivi  avec  les  conférenciers  et  conférencières  en  même  temps  que 
d’assumer les tâches du Conseil exécutif. L’importance d’avoir une équipe de Comités pleine se fait 
donc sentir.

 

- Impossibilité d’entamer des négociations avec les associations hôtes des instances d’automne au 
mois de mai-juin. Donc à l’avenir, soit le faire vraiment en avance (avant la fin mars) ou s’attendre à 
ce que ce soit confirmé un peu à la dernière minute.

 

- Le Camp de formation est somme toute une réussite, excellente organisation de la part de l'AECS, 
et les ateliers étaient pertinents pour la plupart.

 

-  Déception face au départ  d’autant de participantes et  de participants pour la manifestation (ou 
ailleurs) le dimanche matin,  puisque, lors des inscriptions dans l’autobus loué pour se rendre au 
Camp  de  formation,  seulement  2  personnes  avaient  souligné  leur  désir  de  participer  à  la 
manifestation. Il nous a semblé que certaines personnes profitaient plutôt de l’occasion pour s’en 
aller plus tôt que prévu. 

 

-  La question de la bière  est  d’ailleurs revenue dans nos discussions comme étant un problème 
affectant notre concentration et  qui devrait  individuellement être remis en question,  ou à tout le 
moins modéré.
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2. Plan d’action
 

Communications
 

- Le lendemain de l’annonce de la ministre Courchesne sur la gouvernance des universités, nous 
avons rédigé et envoyé un communiqué de presse pour témoigner notre opposition à un tel projet de 
loi. Le communiqué ne fut repris que dans le Devoir.

 

-  Dans  le  cadre  de  la  campagne  contre  la  privatisation,  nous  avons  créé  une  section  spéciale 
« Privatisation » sur le site  Internet.  Dans cette  section,  on peut retrouver tout  ce que l’ASSÉ a 
produit qui concerne la privatisation depuis sa création ainsi que tout le matériel produit dans le 
cadre de la campagne actuelle. Si vous êtes à la recherche d’information sur la privatisation, cette 
section peut s’avérer un outil très intéressant.

 

Stoppons la privatisation des services sociaux!
 

- On remarque que dans plusieurs campus, les associations étudiantes se réapproprient à même leurs 
situations  locales  le  plan  d'action  de  l'ASSÉ.  À  la  SoGÉÉCoM,  les  militants  et  les  militantes 
prennent  littéralement  contrôle  de  la  COOPSCO-Maisonneuve.  À  l'Université  du  Québec  en 
Outaouais (AÉMSS entre autres), les étudiantes et étudiants se sont mobilisé-e-s afin de boycotter la 
cafétéria gérée auparavant par l'entreprise Laliberté et ont mis sur pied un café autogéré. L'entreprise 
a résilié son contrat sur les deux campus. Sur les campus du Cégep de Sherbrooke, de St-Jérôme et 
probablement de plusieurs autres, les entreprises privées ne se sentiront bientôt plus les bienvenues.

 

Recommandations :  Nous  vous  conseillons  de  vous  mobiliser  et  de  vous  organiser  dans  vos  
localités : n’attendez pas le plan d'action national pour faire brasser les choses. Ça ne veut pourtant  
pas dire que nous ne serons pas là pour vous soutenir, n'hésitez pas à faire appel à nous, c'est à ça 
qu'on sert! N'oubliez pas non plus que cette année doit servir à nous restructurer et à nous relever;  
pour  attirer  et  inciter  de  nouveaux  militants  et  de  nouvelles  militantes  à  s'impliquer  dans  nos  
associations, il faut que ça bouge!
 

Consultation sur l’AFÉ
 

- Nous sommes arrivé-e-s à la conclusion que la consultation sur l’aide financière aux études (AFE) 
demandait  trop  d’énergie  pour  qu’il  soit  possible  de mener  efficacement  la  campagne contre  la 
privatisation en plus de cette consultation. Nous arrivons encore une fois au constat que le Congrès a 
de la difficulté à doser le poids des mandats dont nous nous dotons.
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Plan de valorisation
 

- Le plan de valorisation s'apparente fortement avec la fonction d'interne à la base. Sa planification à 
l'avance est un indicateur, mais il change très rapidement au fur et à mesure que la rentrée arrive et 
que la situation des associations membres se précise ou change drastiquement.

 

Recommandation : Afin de différencier le plan de valorisation du travail du ou de la Secrétaire aux  
relations internes, de dynamiser les contacts entre associations étudiantes et de bâtir des liens de  
solidarité, nous suggérons un plan de jumelage entre associations au lieu d'un plan organisé et  
pensé  par  le  national.  Ceci  nécessite  par  contre  une  plus  grande  implication  de  la  part  des  
associations, mais peut être très bénéfique pour tous et toutes en fin de compte s’il nous permet  
d’être plus fortes et forts.
 

Manifeste
 

- Il faut bien définir les buts et objectifs de nos projets, mais surtout notre façon de procéder avant 
coup pour éviter de systématiquement revenir sur ce qui était prévu.

 

- Nous avions voté un mandat de « front commun ». Il aurait, par contre, été souhaitable de définir ce 
que vous entendiez par ce terme. Chacun et chacune avait une vision du travail à entreprendre dans 
le but de bâtir ce « front commun » qui n’était pas du tout unanime.

 

-  Afin de simplifier  le  travail  et  de l’unifier,  nous avons décidé que la  pétition serait  en fait  le 
manifeste. Le front commun, lui, serait composé de toutes personnes ou organisations qui auraient 
signé le manifeste.

 

            - Il faut souligner qu’un front commun plus intéressant prend beaucoup plus de temps à bâtir 
qu’un seul été. 

            

Interne
 - Campagne de désaffiliation à Bois de Boulogne

 

Recommandations :  Afin  d'éviter  les  campagnes  de  désaffiliations  imprévues  sur  nos  campus  et  
d'être bien prêts et prêtes lorsqu'elles se présentent : nous suggérons de toujours publiciser ce que  
l'ASSÉ peut  faire,  de bien informer la  population étudiante  qu'elle  est  membre de l'ASSÉ et  de  
valoriser notre contribution à la construction du mouvement  national.  Pour y arriver,  tentez de  
toujours  conserver  de  bon  contact  avec  l'exécutif  national  et  de  favoriser  la  plus  grande  
participation possible aux instances et actions de l'ASSÉ.  
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 Externe
 

- Un travail externe important est fait avec plusieurs groupes aux champs d’action très diversifiés. 
Premièrement,  notre  collaboration avec Tadamon! est  toujours très  active :  des  ateliers  dans  vos 
campus devraient s’organiser sous peu et un feuillet explicatif de l’apartheid Israélien a été produit. 
Deuxièmement, plusieurs groupes communautaires s’activent afin de créer une coalition contre la 
précarité  dans  laquelle  nous  avons  intégré  certaines  revendications  contre  la  privatisation.  Les 
groupes faisant partis de la coalition sont : le Mouvement Autonome et Solidaire des Sans-Emploi 
(MASSE), le Projet Genèse, l’Organisation Populaire des Droits Sociaux (OPDS) et nous.

            

- Le travail externe avec les associations non membres de l'ASSÉ est aussi prometteur pour l'année 
en  cours.  La  distribution  de  l'Ultimatum  et  la  présence  au  Camp  de  formation  d’associations 
étudiantes d’associations non membres sont de bons indicateurs.

 

3. Transition
 

Permanence
 

-  La  transition  s’est  bien  produite.  Toutefois,  il  est  conseillé  que  la  partie  « participation  aux 
réunions »  soit  beaucoup  moins  longue.  Véronique  Martineau  aurait  préféré  avoir  ce  temps 
seulement avec Valérie Soly. Évidemment, le Conseil exécutif l’aide beaucoup à saisir le rôle qu’elle 
doit prendre.

 

Exécutif
 

- Rien à relater, tout s’est bien déroulé.

 

4. Matériel d’information
 

Ultimatum
 

- L’Ultimatum de la rentrée a été publié dans les temps pour la rentrée des cégeps.

 

- Les débats entourant la production de la revue se sont déroulés à l’avance afin de ne pas répéter les 
erreurs de l’année précédente. Il fut décidé que la revue soit plutôt à thématiques intemporelles.
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-La distribution des Ultimatums de la rentrée s'est  bien déroulée et  était  bien organisée avec les 
tournées.

 

Autres 
 

- Beaucoup d’autres matériels d’information ont été produits pendant la saison estivale : un feuillet 
sur l’apartheid israélien,  un feuillet  sur  la  campagne,  un feuillet  pour  les  affiliations,  un feuillet 
« Qu’est-ce que l’ASSÉ », des collants, des macarons, une affiche et un feuillet pour la formation sur 
la campagne. (Pour plus d’information, consultez le procès-verbal du Conseil de Coordination du 14 
août 2008)

 

5. Conclusion
 

Mettre sur pied une campagne nécessite de bâtir une vaste campagne d'information. Les besoins sont 
énormes, mais les ressources sont réduites. L’ASSÉ ne peut survivre si ses membres ne s’impliquent 
pas dans ses structures, ses projets et ses actions. De nombreuses collaborations sont nécessaires pour 
mener à terme nos idées.

 

Conclusion anticipée : nous ne nous en sortirons pas trop mal pour l'ampleur du travail qui était à 
accomplir.

 

Ces conclusions et critiques sont des constats qui ont pu être faits de par le passé. Afin de ne pas 
répéter,  année  après  année,  les  mêmes  erreurs,  il  est  important  de  remettre  en  cause  certaines 
structures  et  certains  fonctionnements.  Il  faut  discuter  de  nos  erreurs,  mais  il  est  beaucoup plus 
important de se donner les moyens de les régler.
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Manifeste «     Pour un système public, libérons-nous du privé!     »   
suite au consultation des associations étudiantes membres

Pour un système public, libérons-nous du privé!

 Le libéralisme économique règne à l’échelle du globe. Les entreprises multinationales et les grandes 
institutions financières règlent l’ordre du jour des États en fonction de leurs besoins particuliers. Les 
gouvernements ne sont que la courroie de transmission de cette vision qui confond bien commun et 
intérêts capitalistes.

 

Le Québec, dont le gouvernement tente d'imposer ses mesures néolibérales sous le couvert de la 
nécessité économique et de la fatalité, n’est pas épargné. Dans le secteur public, le gouvernement 
cède la place aux entreprises privées pour masquer le choix idéologique qui sous-tend les baisses 
d’impôts, plongeant dans la précarité une part croissante de la population. Il est urgent d’établir un 
système juste et progressif d’imposition dans le but de financer correctement notre devenir collectif.

 

L’élite politique et économique prône des valeurs destructrices : la concurrence entre les différents 
acteurs et les différentes actrices de la société, la rentabilité au détriment de la justice sociale, la 
productivité au grand dam d’un environnement sain, bref, la soumission de la vie en collectivité au 
capital et au profit. Leurs intérêts nous sont présentés comme la solution à nos problèmes : arrêtons 
de nous faire berner. Il nous faut plus que jamais dans nos milieux, nous mobiliser et réaffirmer nos 
positions face à une élite de plus en plus arrogante.

 

Les attaques subies par le système public de santé sont un exemple flagrant du règne d’une vision qui 
privatise les gains pour collectiviser les pertes. L’éducation,  le transport  ainsi que l’ensemble des 
services publics n’y échappent pas : le gouvernement délaisse ses responsabilités pour se soumettre 
aux lois du libre marché.  On voit apparaître des programmes d’études conçus sur mesure pour des 
entreprises privées. Les cafétérias et autres services sont devenus la propriété de grandes entreprises. 
Dans nos milieux de vie et de travail, privé comme public, les entreprises privées sont omniprésentes 
et nous bombardent constamment de propagande économique. C’est pourquoi nous revendiquons une 
gestion  et  un  financement  de  nos  services  publics  complètement  libres  de  l’intervention  des 
entreprises privées.

 

La  mauvaise gestion  et  le  sous-financement  ont  servi  d’alibi  au gouvernement  afin  d’offrir  plus 
d’emprise aux entreprises privées dans nos programmes sociaux.  Ces entreprises,  obnubilées par le 
profit, offrent des produits et services dont le coût et la qualité sont souvent inférieurs au public, tout 
en offrant des conditions de travail peu enviables à leurs employé-e-s. L’extension du privé touche 
particulièrement les femmes,  qui représentent les trois quarts des employées au sein des services 
publics. Elles se retrouvent par conséquent plus affectées par les coupures dans la qualité de leurs 
conditions  de  travail,  mais  aussi  par  la  diminution  de  l’accessibilité  aux  services  publics.  Cette 
situation  a  assez  duré :  nous  ne  pouvons  pas  laisser  s’étendre  les  injustices  sociales  et  les 
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discriminations sexistes et économiques.  

 

Nuisible, la logique privée s’oppose à une conception solidaire de la société : l’individualisme y est 
encouragé, la responsabilité se limite au chacun-pour-soi, et l’entreprise privée semble être l’unique 
source de valeur. Pourtant, alors que les richesses s’accumulent en haut de la pyramide sociale, la 
population n'en bénéficie aucunement. 

 

Sur les campus, dans nos hôpitaux, nos autobus et nos salles de cours, les intérêts du marché 
possèdent maintenant plus d’influence que nous-mêmes. Le droit au profit est mieux défendu que le 
droit à des conditions matérielles et intellectuelles décentes. Les gains des mouvements sociaux du 
passé sont menacés, voire même complètement niés. Reprenons notre société en main!

 

Notre réflexion sur l’avenir de la société ne sera entendue que par une mobilisation massive. Nous 
dénonçons  les  intérêts  et  la  logique  du  privé  dans  les  institutions  publiques.  Pour  prévenir  et 
empêcher cette ingérence du privé, nous revendiquons un réinvestissement public massif dans les 
services publics, mais aussi que soit rétablie la primauté de l’être humain sur les dollars, et ce, à tous 
les  niveaux.  Pour  ce  faire,  il  faut  exclure  les  entreprises  privées  des  différentes  instances 
décisionnelles et  établir  un processus démocratique participatif  qui donnera les moyens à tous et 
toutes de prendre en main leur destin collectif.

 

Parce qu’aucun gain ne s’est jamais fait dans le calme et le silence,

rappelons au gouvernement ses responsabilités sociales.
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Rassemblement du monde de l'éducation

Bilan du Rassemblement pour le monde de l'éducation

par Alex Desrochers et Hubert Gendron-Blais
 

Depuis janvier 2008, l'ASSÉ participe à des discussions pour rassembler autour d'un projet commun 
l'ensemble des acteurs et actrices du monde de l'éducation. Nous vous présentons un résumé des 
diverses actions entreprises pour le Rassemblement du monde de l'éducation depuis le dernier 
Congrès afin de faire ressortir le discours et les moyens d'action de l'ASSÉ. Dans le présent bilan,  
vous trouverez des précisions sur l'élaboration de la plate-forme, les actions, ainsi que des points forts  
et points faibles qui vous permettront de juger de l'avancement actuel de la situation. Vous trouverez la 
plus récente version du document de travail de la plate-forme après ce texte.
 

 

Retour et rappel     : l'origine du Rassemblement  

 

En janvier 2008, l'ASSÉ a été approchée par deux représentants de la CSN pour participer à la 
construction d'une sorte de front de commun des actrices et acteurs du monde de l'éducation au 
Québec. Le but du rassemblement était aussi simple que difficile à réaliser : réunir sur une base 
commune l'ensemble des acteurs et actrices de l'éducation québécoise, tous niveaux confondus, pour 
interpeller le gouvernement et sensibiliser la société à la crise actuelle de l'éducation tout en proposant 
des solutions viables et progressistes. À ce jour, les organisations participant au processus sont la CSN, 
la CSQ, la FAE, la FAC, divers syndicats universitaires (FPPU[1], FQPPU[2], SPGQ[3]), les 
fédérations étudiantes, ainsi que les organisations qui représentent les adultes aux études (MQAF[4], 
FAEUQEP[5]).

 

Dès les premières rencontres, un fonctionnement clair fut établi : toutes les décisions politiques allaient 
relever du comité de coordination (composé d'une personne par organisation), alors que la logistique 
allait être laissée à un comité d'organisation (comité réduit, sur lequel nous siégions avec la CSN et la 
CSQ) alors que l'élaboration des documents de travail était laissée à un comité de rédaction (composé 
de la CSQ, de la FECQ et d'un rédacteur externe embauché).

Les diverses organisations participantes ont d'abord eu comme tâche de colliger leurs priorités dans un 
document synthèse. Les diverses positions furent présentées en juin 2008, puis rassemblées dans un 
document synthèse par le comité de rédaction. 

 

Les rencontres qui suivirent (septembre-octobre) n'abordèrent pas le contenu du document, mais plutôt 
sa  forme  (on  cherchait  à  s'entendre  sur  des  constats  communs  avant  de  débattre  des  positions 
concrètes). Les discussions sur le budget, l'événement de janvier 2009 et l'introduction du document 
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purent  montrer  deux  tendances :  d'un  coté,  les  organisations  souhaitant  seulement  produire  un 
document  consensuel  qui  servirait  de  base  pour  organiser  un  grand  événement  public  de  type 
conférence-spectacle,  de  l'autre,  les  organisations  désireuses  de  produire  un  document  critique  et 
cohérent (quitte à ce que certaines organisations s'en dissocient) qui servirait de base de mobilisation à 
partir de l'événement de janvier 2009. Alors que nous nous trouvons dans le second groupe avec la 
FAE, la FAC et quelques alliés, la majorité des organisations semblaient plus soutenir la première 
option ou ne s'étaient pas positionnées sur la question.

 

La dernière rencontre fut la première à réellement aborder les propositions des organisations. Cette 
rencontre n'a fait que montrer tout le chemin que nous avions à faire pour obtenir une plate-forme à la 
fois critique et cohérente, unificatrice sans être consensuelle à tout prix. 

 

Au niveau du budget, la participation des organisations étudiantes a été chiffrée à 1 % du budget total. 
Nous pouvons donc prévoir que notre participation au rassemblerait devrait se chiffrer à environ deux 
cents dollars pour l’événement. Il va sans dire que ce montant pourrait augmenter si le Rassemblement 
continue avec l’organisation de manifestations, etc. 

 

État actuel du texte de la plate-forme

 

Vous trouverez le document de travail dans son état actuel en annexe. Notre analyse en fait ressortir 
notamment l'absence de débat de fond et la primauté des revendications monétaires. En effet, il semble 
que les organisations présentes cherchent à défendre leurs revendications tout en maintenant à tout prix 
l'unité entre elles, ce qui évacue toutes les questions conflictuelles (souvent fondamentales) au profit 
d'assertions vagues. Un bon exemple est la formulation « défendre l'accessibilité via prêts et bourses » 
faute de tenir un débat sur une position à tenir face aux frais de scolarité, et ce, pour s'assurer de garder 
à  la  table  à  la  fois  les fédés  et  nous.  Un second point  à  mentionner  est  la  primauté du caractère 
monétaire des revendications : bon nombre d'organisations semblent vouloir axer tout l'exercice sur la 
seule obtention de fonds supplémentaires, et ces considérations transparaissent grandement dans le 
texte.

 

Il est à noter que notre alliance avec la FAC et la FAE, qui partagent notre point de vu sur l'état actuel 
du texte, fait que nos critiques pour une plus grande politisation du texte sont bien soutenues, sans que 
l'ont ait pu voir des modifications positives sur le fond. On semble toutefois avoir de nombreux alliés 
par rapport à nos revendications. Il est juste difficile de dire, au moment d’écrire ces lignes, quelle sera 
la tournure définitive que prendra le texte puisque nous n’avons traité que de trois points litigieux sur 
sept, et ce, sans qu’une décision finale ait été prise.  
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Et les actions?

 

Pour l'instant, la principale action du rassemblement se limitera à un grand événement intérieur en 
janvier  2009 (les  syndicats  veulent  louer  le  palais  des Congrès) rassemblant  des membres  de nos 
organisations et du public pour lancer le texte de la plate-forme. L'événement devrait comprendre des 
présentations de représentantes et représentants ainsi qu'un spectacle. 

 

Il va sans dire que nous avons depuis le début tenté de politiser l'événement et d'en diminuer l'aspect 
happening syndical spectaculaire. Pour ce faire, nous avons emprunté deux voies : la première est de 
pousser pour une action ou une manifestation avant le rassemblement (qui deviendrait alors un espèce 
de happening postaction). La seconde voie, sur laquelle nous avons mis plus d'emphase, aura été de 
pousser pour que des actions et manifestations aient lieu après le happening de janvier. L'idée est de 
faire de cet événement non pas l'aboutissement, mais le point de départ d'une mobilisation sur la base 
de la plate-forme. 

 

Encore une fois, la FAC et la FAE nous appuient sur ce dernier point, alors que d'autres organisations 
vont clairement dans l'autre direction. Bon nombre d'organisations demeurent cependant indécises sur 
la question : certaines sont d’accord avec nous, mais ne savant pas comment « aller plus loin » alors 
que d’autres trouvent qu’un happening est suffisant et disent qu’ils n’ont aucun moyen de mobiliser 
pour autre chose. 

 

La date prévue pour l’événement serait le 31 janvier. Nous avons souligné à plusieurs reprises en quoi 
cette date tombait mal pour nous, non seulement dans le déroulement de notre plan d’action annuel, 
mais surtout parce que les étudiants et étudiantes du cégep n’auront pas (ou depuis très peu seulement) 
recommencé leurs cours. 

 

Il va sans dire que notre présence autour de cette table vise à continuellement tenter de politiser les 
actions entreprises, de la rapprocher des membres et de viser qu’elle constitue un acte politique qui 
viendra imposer le débat sur l’éducation au Québec. Nous ne sommes pas seuls dans cette tâche : 
certains et certaines délégué-e-s parlent même d’orienter le 1er mai prochain sur l’éducation, comme ce 
fut le cas pour la santé l’an passé. 

 

 

Les points positifs et négatifs
 

La lecture des précédentes lignes vous aura déjà fait comprendre globalement quels sont les points 
positifs et négatifs du Rassemblement pour l’ASSÉ. Il convient pourtant de les préciser avant de se 
prononcer sur la question.
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D’abord, le Rassemblement prend du temps. Depuis la démission de Geneviève Gariépy et le retrait de 
Jean-Sébastien Ranger, les auteurs de ce texte sont les seuls à assister aux rencontres et à éplucher les 
documents (malgré l’aide apportée par leurs équipes respectives : l’exécutif et le Comité aux luttes 
sociales). Non seulement il s’avère difficile de préparer chaque rencontre (vu le grand nombre d’autres 
tâches que nous avons à accomplir), mais nous nous questionnons aussi sur la diffusion du 
rassemblement. En effet, si nous ne sommes que deux à nous occuper du dossier, comment pourrons-
nous véritablement mobiliser les membres si nous parvenons à politiser les actions? L’idée d’un article 
dans l’Ultimatum nous est venue en tête, et c’est aussi dans cette visée que nous en traiterons au 
Congrès. 

Il nous faut aussi mentionner le côté négatif de l’esprit « union à tout prix » qui règne autour de la 
table. Il faut comprendre qu’en effet, le seul fait de rassembler toutes les organisations du monde de 
l’éducation autour d’une même table est une première, mais bon nombre d’organisations semblent 
s’arrêter à ce point et préserver à tout prix cette unité relative, même s’il faut pour cela diluer les 
revendications du document. 

Découlant de ce constat, il nous faut mentionner que notre présence autour de la table facilite 
grandement nos relations avec les syndicats et nous a même permis de nous faire connaître davantage : 
or un retrait de notre part viendrait à coup sûr jeter une douche froide sur ces relations, voire même 
compromettre les contacts patiemment établis depuis des années avec les organisations syndicales. 
Sans parler de l’impact qu’un tel retrait aurait sur notre campagne annuelle : comment prôner un front 
commun si on s’exclut de la seule tentative de front commun existante? Sommes-nous en train de nous 
enfermer nous-mêmes dans le processus? Précisons aussi que notre départ aurait pour effet d’isoler 
davantage la FAE et la FAC, voire même de faire disparaître le pôle plus radical du rassemblement. 

Finalement, on ne peut passer sous silence la présence des fédérations étudiantes. Celles-ci poussent 
leur argumentaire comme nous, et la présence du MQAF et de la FAEUQEP (qui vivotent entre nous et 
les fedayin selon le dossier) ne change pas grand chose aux rivalités. On peut par contre dire que l’on a 
jusqu’à maintenant un bon rapport de force avec elles au niveau du discours, malgré la présence de la 
FECQ sur le comité de rédaction (ce qui explique peut-être l’inconsistance du document). Or, il 
viendra un moment où nous devrons choisir : veut-on poursuivre dans le Rassemblement même si les 
fédés y sont ce qui implique peut-être que le positionnement du Rassemblement sur nos désaccords 
avec les fédés tombe entre les deux options de manière un peu floue et diluée, ou préfère-t-on tenir à 
notre vision au point de lancer un fracassant : « les fédés ou nous! » qui se solderait de manière réaliste 
par notre départ? 

 

D’un point de vu plus positif, le Rassemblement constitue un levier de rapprochement sans précédent 
avec les différents syndicats du monde de l’éducation. Non seulement il nous donne la chance de 
discuter avec l’ensemble des acteurs et actrices d’un seul coup (ce qui nous sauve beaucoup de temps), 
mais il nous a aussi permis de comprendre des rapports de forces et d’influences entre les organisations 
qui auraient été impossible de percevoir en les rencontrant une à une. De plus, l’ASSÉ sort gagnante 
de ces discussions à la fois au niveau des opportunités de contacts, abonnements pour l’Ultimatum, 
visibilité, diffusion de notre discours, etc. 

Mentionnons aussi que peu importe son issue, le Rassemblement nous aura permis de faire des 
rapprochements sans précédent avec la FAC et la FAE. Au-delà de notre sympathie mutuelle, nous 
travaillons vraiment ensemble sur les dossiers, ce qui favorise notre collaboration à tous les niveaux. 
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